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ART. 6 N° 30

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2021 

PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D’ADAPTATION AU DROIT DE L’UNION 
EUROPÉENNE DANS LE DOMAINE DES TRANSPORTS, DE L’ENVIRONNEMENT, DE 

L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES - (N° 4273) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 30

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE 6

À l’alinéa 8, supprimer les mots : 

« et leurs modalités d’application ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de maintenir la cohérence du partage des compétences entre le 
Gouvernement et l’Autorité de régulation des transports dans le secteur aéroportuaire, y compris 
pour la nouvelle compétence de l’Autorité relative aux règles d’allocation des actifs, des produits et 
charges prévue à l’article L. 6327-3-1 nouveau du code des transports.

 

La suppression proposée à l’alinéa 8 vise à rétablir la cohérence du partage des compétences entre 
le Gouvernement et l'Autorité dans le secteur aéroportuaire.

 

Lorsque l'Autorité rend une décision d'homologation annuelle sur les tarifs des redevances 
aéroportuaires ou un avis sur les projets de contrat de régulation économique, les modalités selon 
lesquelles ceux-ci sont rendus sont définies par le Gouvernement par la voie réglementaire. Cela 
concerne notamment les délais d'instruction dont dispose l'Autorité, la forme de consultation des 
usagers des aéroports ainsi que les modalités de saisine et notification de l'Autorité.
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L’actuel partage des compétences entre l’Autorité et le Gouvernement permet d’assurer la 
cohérence des modalités d'application de la régulation des redevances aéroportuaires pour 
l'ensemble des aéroports, alors que l'Autorité n'est compétente que pour ceux accueillant plus de 5 
millions de passagers par an, le ministère chargé des transports étant en charge des aéroports de 
l’Etat en-deçà de ce seuil. Il convient dès lors que le Gouvernement conserve le pouvoir de fixer les 
modalités d’application des principes auxquels obéissent les règles d'allocation au périmètre 
"régulé" des aéroports.  


